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SER DE SOFIA & SE DE BELGRADE, BUCAREST ET ZAGREB   

Sofia, 6 décembre 2019 
 

BREVES HEBDOMADAIRES DANUBE BALKANS du 29 novembre au 5 décembre 2019 
 

REGION 
 

► Gouvernance : publication du rapport sur les gaz à effet de serre des Nations Unies 
Les Nations Unies ont publié leur rapport 2019 sur les émissions de gaz à effet de serre (GES), constatant que 
ces dernières  continuent de croître (les pays du G20 contribuant pour 78 % du total). Le rapport souligne que les 
objectifs de l’Accord de Paris ne pourront être respectés qu’avec des changements profonds de la production d’énergie 
allant de pair avec des engagements politiques plus ambitieux. Dans les Balkans, hormis en Albanie, la majorité de 
l’énergie électrique est encore produite à partir d’énergies fossiles, dont la plus émettrice de GES, le charbon. 

Source de production d'électricité des pays des Balkans 

 
Source : Agence internationale de l’énergie, chiffres pour 2017 

ALBANIE 
 

► Conjoncture : révision du budget et aide de 15 M EUR de l’UE suite au tremblement de terre 
Suite au tremblement de terre du 26 novembre qui a tué 51 personnes et endommagé 11 000 bâtiments, la ministre des 
Finances a annoncé que les budgets 2019 et 2020 seraient revus pour allouer des fonds à la reconstruction. 120 M EUR 
seront consacrés à ces travaux en 2020 et certains projets prévus initialement seront reportés. Par ailleurs, la 
Commission européenne a débloqué une aide de 15 M EUR pour aider à la reconstruction. 
 

BOSNIE-HERZEGOVINE 
 

► Gouvernance : prise  de contrôle  de l’espace aérien par l’agence nationale de l’aviation civile 
Pour la première fois depuis son indépendance, la Bosnie-Herzégovine prendra le contrôle total de son espace 
aérien civil, surveillé jusqu'à présent par la Croatie et la Serbie. Ce transfert de contrôle devrait permettre au pays de 
collecter 35 M EUR de taxes via les autorités de la navigation  bosniennes (BHANSA). 
 
► Gouvernance : déblocage institutionnel 
La nomination de Zoran Tegeltija comme président du Conseil des ministres de Bosnie-Herzégovine a été 
confirmée  par l’Assemblée parlementaire du pays. Elle ouvre la voie à une solution définitive à l’incertitude politique 
que le pays traverse depuis les élections d'octobre 2018. Cet ancien ministre des Finances de la Republika Srpska est 
membre de l'Alliance des sociaux-démocrates indépendants (SNDS). 
 

BULGARIE 
 

► Notation souveraine : hausse de la notation à BBB/A-2 par Standard & Poor's 
L’agence S&P a révisé à la hausse la notation du pays à long et à court terme de BBB-/A-3 à BBB/A-2, assortie 
de perspective positive. L’agence évoque la croissance de l’économie malgré l’affaiblissement de l’environnement 
extérieur, la stabilité de la situation budgétaire et des comptes extérieurs, ainsi que les efforts du pays en lien avec sa 
candidature au Mécanisme de change (MCE2). 
 
► Finances publiques : adoption en seconde lecture du budget 2020 
Le budget 2020, adopté en seconde lecture au Parlement, qui se fonde sur une prévision de croissance de +3,3 % 
et une inflation de +2,1 %, devrait être à l’équilibre. Il prévoit une hausse des salaires des enseignants de +17 %, 
l’éducation étant une des priorités annoncées de cette Loi de finances (4,8 Mds BGN, soit 2,5 Mds EUR ou 3,8 % du 
PIB). Est également prévue une hausse des salaires des fonctionnaires (+10 %), du salaire minimum (+9 %) et des 
retraites (+6,7 %). 
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CROATIE 
 

► Secteur bancaire : poursuite de la croissance des prêts en monnaie locale 
D’après les dernières données de la Banque centrale, les prêts des banques commerciales sur les 9 premiers mois de 2019 
s’élevaient à 253,5 Mds HRK (34 Mds EUR), en hausse de +0,9 % par rapport à fin 2018. Les prêts en devises 
poursuivent leur tendance à la baisse depuis mi-2012 : fin septembre 2019, leur part était de 56 % contre 76,3 % 
en 2012. Les prêts aux ménages représentent plus de la moitié des prêts, totalisant 130,1 Mds HRK (17,4 Mds EUR), soit 
6,1% de plus qu'à fin septembre 2018. 
 

KOSOVO 
 

► Gouvernance : le nouveau Parlement attendu pour fin décembre 
Après que la Commission électorale centrale a terminé de procéder aux vérifications des élections le 27 novembre, le 
Parlement devrait être investi d’ici fin décembre. Au terme des résultats finaux, Vetevendosje disposera de 29 sièges et la 
LDK de 28 ; la majorité gouvernementale sera supportée au total par 61 députés des 120 que compte le 
Parlement. 

 
REPUBLIQUE DE MACEDOINE DU NORD 

 

► Secteur bancaire : baisse de -24,3% du bénéfice net fin septembre et stabilisation des NPL 
Le bénéfice net consolidé des banques a diminué de -24,3% en g.a. pour atteindre 5,79 Mds MKD (94,2 M EUR) 
à la fin du mois de septembre, selon les données de la Banque centrale. Cette baisse est due entre autres à la hausse des 
pertes de dépréciation. Par ailleurs, le taux des prêts non performants (NPL) des banques commerciales s’est 
établi à 5 % à la fin du mois de septembre, stable depuis un an. Pour mémoire, ce ratio était de 17 % en 2004. 
 

MONTENEGRO 
 

► Secteur bancaire : le montant des actifs liquides s’élève à 1,11 Md EUR en septembre 
Selon la Banque centrale (CBCG), la moyenne des actifs liquides des banques monténégrines a connu une 
augmentation de +7,3 % en glissement annuel fin septembre, pour atteindre 1,11 Md EUR. Les prêts représentent 
62 % des actifs et les dépôts 77 % du total du passif. À la fin de septembre, le capital total des banques s'élevait à 594,2 
M EUR, soit 14,8% de plus qu’il y a un an. 
 

ROUMANIE 
 

► Gouvernance : projet de texte établissant la hausse du salaire minimum 
Le ministère du travail a publié le 4 décembre un projet de texte fixant l’augmentation du salaire minimum. La hausse 
de ce dernier serait désormais fonction de l’inflation, de la croissance réelle de la productivité par travailleur et 
également de la croissance nominale. Ainsi, au 1er janvier 2020, le salaire minimum brut augmentera de +7,2 
%, à 2230 RON (468 EUR). D’après le Ministère, 1,37 million d’employés roumains seront concernés par cette hausse 
(24 % du total). 
 
► Conjoncture : croissance du PIB de +3,0 % au troisième trimestre 
Le taux de croissance du PIB s’est élevé à +3,0 % sur un an au 3ème trimestre, un niveau nettement plus faible 
que lors du trimestre précédent (+4,4 %). L’investissement est le principal contributeur à la croissance (5,9 pp) 
alors que la consommation des ménages connait une dynamique moins forte qu’au 2ème trimestre (contribution de 2,6 pp 
contre 3,7 pp).  
 

SERBIE 
 

► Infrastructures : appel d’offres pour la reconstruction et modernisation du port de Smederevo 
Le ministère serbe de la construction, des transports et des infrastructures a lancé l’appel d’offres pour ce projet 
dont la moitié sera financée par la BEI, dans le cadre des Projets prioritaires du réseau transeuropéen de transport. 
Le projet consiste en la réhabilitation de la zone portuaire existante, soit un quai de 3,8 ha, ainsi que de la construction 
de routes d'accès et d'infrastructures associées. La date limite pour les soumissionnaires est le 27 février 2020. 
 
► Comptes extérieur : un déficit commercial en hausse de 9,2 % sur les 10 premiers mois de l’année 
Entre janvier et octobre 2019,  les échanges commerciaux de la Serbie ont augmenté de +7,5 % pour atteindre 
34,1 Mds EUR. Au cours de la période mentionnée, la valeur des exportations s’est élevée à 14,6 Mds EUR (+7,3 %), 
tandis que les biens importés ont représenté 19,5 Mds EUR (+7,8 %). Le déficit s’élève ainsi à 4,88 Mds EUR, en hausse 
de 9,2 % par rapport aux dix premiers mois de l’année dernière. 
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